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Monsieur ‘le Prbident,

Permettez-moi d&s I’abord de vous dire combien ma delegation se r6jouit  de vous voir
presider cette session speciale de 1’Assemblee  G&&ale consacrte a la Population et au
Developpement  et de redire  a Mme Nafis Sadik combien nous lui sommes reconnaissants  pour le
travail remarquable qu’elle accomplit a la t&e du FNUAP.

Si, depuis la Conference de Bucarest,  il est une Conference qui ait v&itablement  constitue
un tournant  d6cisif dans l’approche de la problCmatique;de  la population, c’est bien celle  tenue au
Caire voila  cinq ans.

.i. I Cette Confhnce a, en effet, consacre  l’abandon definitif  de la vision &mite  que now avions
des problimes demographiques,  vision fondte sur le seul facteur  quantitatif et s’est employee, en
mettant pour la premiere fois en exergue la relation dialectique qui existe entre population et
dbveloppement, a prendre rtsolument en compte un Jarge eventail de facteurs  sociaux et
6conomiques,  jusque la occultbs,  qui exercent une influence convergente  et ‘souvent determinante
sur la dynamique de developpement  et dont la promotion du statut de la femme, l’accbs universe1
B l’education  et aux services de Sante  et la lutte contre  la pauvretd  ne sont pas des moindres.

,’ Elle a, en consequence, permis de debaucher  sur un programme d’action coherent et
ambiti&ux,  de nature a consolider l’intbgration des politiques de population et de developpement,

, dans le respect des droitsde  la person& humaine et des valeurs soc$le%et  culturelles nationales.._ I.’

De fait, nos presentes  assises nouso&ent aujourd?hui  l’oppo&&itt d’evaluer  ensemble, sans
parti pris ni complaisance, les progr&s que nous  avons pu accomplir et de prcndre  la mesure  des d&is
qu’il nous reste a relever. .’ /,,.

‘:I ,:_
Dans ce contexte,  si des avancCes  importantes ont pu &re r6alisCes notamment en mat&e

demographique, de Sante et de scolarisationdont nous ne pouvons‘que nous feliciter,  il convient,
I/_ ,dans le meme  temps, d’obscrvcr  que dans bien des secteurs, nous  n’avons pu atteindre les objectifs

fix& em raison souvent de la modicite  des ressources  financibres allot&es  aux programmes relatifs
a la population puisqu’un tiers settlement &s -fends  pr6vus  au Caire ont 6th effectivement  verses.

: ,~ ‘,!‘:

De ce point de vue, il est a redouter  que, sans’;n  sursaut sah&e de notre part, les progres

!. realises  jusque la ne soient compromis  et les objectifs que nous  nous  s&imesassignesa t’horizon
2005 ne soient plus a notre pox-tee.

‘_

Monsieur le Prbsident,

“,  I -

.- ., AuCaire, nous avons pris ensemble des engagements ‘globaux. Ces engagements sont
‘. *, d’abord pohtiques,  et -d@ndaient de notre volonte  commune de prendre des mesures collectives

pour ameliorer  le bien-&re  de nos popuh&.ions.
.‘.,,a
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De fait, nos efforts devraient tendre a la reduction des disparites  entrepays en &velobpement
et pays developpts dans  tous les domaines. 11 faut reconnaltre  que tout, en ce monde, est lie : le
,phenom&ne  de la pauvrete,  les flux financkrs, le probkne de la dette, le commerce; tout comme la
:protection  de l’environnment,  sont, en effet, les variantes d’une seule et unique probknatique, le
developpement.

Ce constat  m’inspire les quelques reflexions suivantes :

- Tout d’abord, le sous-developpement,  la pauvrete  et l’ignoraxice sont la pire des guerres
que 1’HumanitC  ait jamais eu a livrer. Ne meurt-on pas, aujourd’hui, plus de famine, d’epidemies  et
de malnutrition que de conflits  armb?

C’est en. soutenant les efforts des pays en developpement <pour atteindre’ leii ;objectifs  du
d&veloppement,6conomique  et social, notamment  dans les secteurs cl& de l’education,  de la same,
de la s&trite alimentaire et du logement;  que l’on arrivera  B faire baisser  les taux de croissance
demographique  qui demeurent considkablement  Clew%  dans certains  pays. Le lien fadamental entre
population, croissance 6conomique soutenue et developpement: durable doit,  4’cet ‘bgard,  &re
reconnu. C’est dire que sans developpement veritable, les recommandations  du Cake n’auraient
qu’un effet d&isoire.

- Ensuite, les.  problemes economiques, sociaux et demographiques appellent des actions
concert&es entre pays-en developpement et pays developpks.  En d&pit de son ralentissement dans
beaucoup de pays, la croissance demographique actuelle p&era lourdement, dans les an&es et
decennies ii venir; sur la stabilitd kconomique, sociale,  voire politique de nombreux pays en
dCveloppement,  qui souffkent  deja  de difficult&s majeures et appelle.de  ce fait, une r6ponse  qui ne
peut &re que collective. ._’

De. la mQme  man&e, les mouvements migmtoires de masse gkn&es  par les conflits  armes,
les conflits  sociaux et 18s contraintes exe&es par l’environnement, requi&ent  un traitement qui ne
peut &re que global. 2 i:

,, ,;:: :

Enfin,  l’enviro~ement konomique international defavorable  pour un grandnombre &pays,
accent&  par les contraintes qui decoulent  d’une Mondialisation debrid&,  alourdit davantage encore
18s charges qui p&sent  sur ces pays, et r&it encore?  plus leur marge de manoeuvr8  en mat&e de
financement des activites  d’ordre  social. ,. :t’_

L .(’

En d6pit  de toutes ces contraintes, il est permis d’affhmer  que le Monde en developpement
a assume, dans tme large mesure et de man&e honorable, ses responsabihtes  internes dans le
domain8 qui nous  concerne  ici.

, .‘._

Ceci m’am&ne  B poser 18 problem8 de la ,mobilisation,  au.plan  internatiorid;  des ressources
financieres necessaires pour la pleine mise en oeuvre des recommandatioris &I Cake. La
Communaut6 des donateurs ne doit  pas s’y derober.  Elle se doit,  au contraire, d’admettre le caractere
crucial d’un soutien financier franc aux efforts des pays en developpement et notamment les moins
avarices  d’entre  eux. Les apports financiers intemationaux doivent egalement &re accrus afin de
rkpondre  adequatement  aux besoins croissants de ces pays.
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Monsieur le PrCsident,

Je voudrais saisir, a present, l’opportunitb qui m’est offerte aujourd’hui, pour dormer un bref
aper-cu des resultats  enregistres  dans mon pays depuis la conference du Cake dont le programme
d’acti,on  a trouve  une large application au niveau national. I...:

La politique nationale de population s’inscrit en effet depuis lors, dans une demarche
renouveleekt renforcee,  axCe syr l’amelioration  de l’accessibilite aux services sanitaires, le primat
accord6 aux actions d’education  et de communication, laprotectionde la famille  et le developpement
de la connaissance des.faits  demographiques.

Le renforcement  du dispositif institutionnel de prise en charge des programmes, a conduit
a la mise en fonction de mecanismes,  visant tout particuli&rement  a asseoir le dialogue et la
concertation dans l’elaboration,  le suivi et l’kluation  des activitb de Sante  reproductive et de
population. La mise en oeuvre de la politique de population s’effectue ainsi dans un cadre
multisectoriel, qui inclut tout naturdlement le secteur privt et la societe  civile. ’’

Au plan de l’evolution  des indicateurs demographiques, il est a relever la confirmation de
la tendance  amorcee  au cours des an&es 80, et marquee par l’inflechissement de l’accroissement,
nature1 et de celui de la fecondite.  A titre d’illustration, le taux d’accroissement de la population qui
etait estime  en 1994 a 2,2% se situe aujourd’hui B 1,6%,  et l’indice de fecondite  est desormais  estime
a 3 enfants  par femme contre  plus de 5 a la fin des annees  80.

Ces progres  rapides  ont btC rendus  possibles g&e aux efforts consentis par 1’Etat  en mat&e
de Sante et’de developpement. C’est ainsi que la Sante de la mere et de l’enfant est brigee  au rang des
pnorites,  et trouve son application a travers l’extension des programmes de prevention, la promotion .,.,
de. la matemite sans risque, et le r-enforcement de la planification familiale,  b&e sur l’adhtsion
volontaire et le choix  e&ire.

<i

La decentralisation  constitue  egalement  la Pierre  angulaire de l’organisation du systeme  de
Sante  et vise a mieux tenir compte  des specificit&  ,r&gionales  et 51 r&Ike les inegalitbs  dans l’acces
aux soins,,  et ce, a travers  la creation de regions sanitaires et la mise en oeuvre du cadre reglementaire ,;,
y  afTkent.

Les jeunes generations representent toujouk dans mon pays p&s de la moitie de la
population, et ce formidable potentiel humain absorbe une grande partie  de nos investissements. ,.,
Dans ce cadre, les acquis  en mat&e de scolarisation ont et& renforcts et ce, notamment pour les
petites filles, situant desormais  le taux de scolarisation des enfants  de 6 a 15 ans a 83%. La politique
en faveur de la jeunesse vise tout particulierement  a renforcer  l’insertion professionnelle et sociale
de de, segment depopulation, a prendre en compte  ses besoins en mat&e de Sante  et a lui offkir  un , j
cadre d’expression  adapt6  aux exigences  de l’essor technologique. ’ .

:
Mbnsieur  le PrCsident,

La promotion de la condition feminine qui figure en bonne place dans le projet  de societt  de
man pays,;s’est,  traduite au cours de ces cinq derni&res annees,  par l’amelioration de l’acces  des

- femmes au@arch$  :du travail, ainsi qu’aux postes de decision et aux assemblees  blues.,: ..,I’.
.,j ., ,

_’ “..
,, . .a, ,.‘,

3



: .

La femme a largement investi  le champ de la vie civile,  et il est denombre  aujourd’hui p&s
d’une centaine d’associations nationales et locales, oeuvrant pour les droits des femmes et
1’amClioration  de leur n&w de vie. ’

,

Par ailleurs, le contexte  des an&es 90, csractkis6 par l’extension des poches  de pauvrete,
a conduit a la consolidation des mktnismes  de soutien aux categories les plus dknmies, a travers
notamment le dispositif du filet social et la reaffirmation du principe de la gratuite des soins,
prealable  ntkessaire  a la concretisation de l’objectif “&write  sant6”.

Enfin,  une politique de population globale  et coh6rente  ne saurait exclure  la prise en compte
des mouvements migratoires, tant au plan inteme qu’international. Dans cc cadre, nous  sousciivons
totalement a la demarche  qui vise a renforcer  l’insertion des migrants et a ameliorer  leur acces aux
services sociaux de base, dans le plein respect de la dignit6  et des droits inherents  ii. la personne
humaine. . . .

Monsieur le PrCsident,
,

Quelles lecons  devrions-nous  tirer de ces cinq demi&res  a&es?

Ces:lecons  s’imposent d’elles-m&nes : c&es,  les pays en developpement ont besoin de
servicesdeplanification familiale modernes, la garantie d’un accbs a moindre prix a ces services et
aux produits qui les accompagnent, et, a cet egard,  les pays pauvres, notamment en .Afkique,
meritent,  a l’evidence,  un traitement prioritaire.

C’est, en effet,  dans notre Continent afiicain  que les taux de croissance dernographique  sont
les plus elev&s,  ma&& une tendance  a la baisse’observee  dans certains  pays, et que les probknes
qui en d6coulent  se posent avec une acuitd  particulikre.  La resurgence de vieilles maladies,que  l’on
croyait disparues a jamais, la rapide propagation du Sida au cours de ces dix demikres  ann6es  - l’un
des d&is majeurs de ce sibcle finissant - sont, pour notre Continent et pour l’ensemble de la
~CommunautC  internationale, une source d’inquietude  croissante.

Mais,  comment ne pas soulignerT dans le meme  temps, l’urgence d’une prise- en charge
globale  des besoins des pays en developpement?

~ ,
.

En effet, si la CommunautC  internationale est interpelk  pour appuyer de man&e effective
et rkolue  les efforts nationaux de ces pays dans le domaine qui nous concerne  ici, elle se doit
bgalement  d’accompagner leurs efforts en vue d’assurer un meilleur dquilibre  entre leurs besoins
imm&liats et l&r aspiration au dCveloppement  et a l’elevation des niveaux de vie de leurs
populations, ce qui suppose des actions plus globales, plus ambitieuses et plus soutenues s’inscrivant

‘) dans le long terme.

Ayons done,  ensemble, comme  dbjectif essentiel  le bien-&re  des femmes  et des hommes qui,
dans la majorite  de nos pays, vivent des situations inextricables  de dkwment  et de dbtresse  sociale,
et oeuvrons de concert a faire du mill6naire  qui s’annonce, celui de la rehabilitation de 1’Homme
dans sa dignite d’Homme.

-
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